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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE  –  ARRONDISSEMENT DE FONTAINEBLEAU

———

MAIRIE  DE  BOULANCOURT

77760

Tél. 01.64.24.10.34

ARRETE D’ATTRIBUTION DE LA NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE (NBI)

de Monsieur PELLION Olivier
Le Maire de la commune de Boulancourt,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu la loi n° 68-1250 du 31décembre 1968 relative à la prescription de créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics,

Vu le décret 93-863 du 18 juin 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret 2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) à certains personnels de la fonction publique territoriale, portant notamment abrogation du décret 91.711 du 24 juillet 1991 ;

Vu le décret 91.928 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

Considérant que M. PELLION Olivier au grade d’Agent Administratif principal de 2ème classe exerce à compter du 1er juin 2017, les fonctions de secrétaire de mairie des communes de moins de 2000 habitants ;

A R R E T E
Article 1er. -  M. PELLION Olivier bénéficie d’une bonification indiciaire de 15 points majorés. 

Le calcul obtenu, correspondant à la N.B.I. attribuable à un agent occupant un emploi à temps non complet, est proratisé selon le taux d’activité au 31 décembre de l’année N-1.

Article 2. -  Ladite Bonification Indiciaire est versée à l’intéressée mensuellement.

Article 3. – En cas de contestation, M. PELLION Olivier, dispose d’un délai de deux mois, à compter de la notification du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal Administratif.

Article 4. -  Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e). Ampliation en sera adressée au Président du centre de gestion et au comptable de la collectivité.







Fait à BOULANCOURT le 1er juin 2017








                Le Maire,







                          Eric JAIRE
Le Maire

* Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

* Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour 

excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 

deux mois à  compter de la présente notification.

Notifié le 

Signature de l'agent
